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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
1 - ETABLISSEMENT D'HEBERGEMENT

POUR PERSONNES AGEES DEPENDANTES 
AVENANT A LA CONVENTION TRIPARTITE

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’approbation d’avenants aux conventions
annuelles tripartites avec les Etablissements Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes.
 
Ces conventions, d’une durée de 5 ans, portent sur la médicalisation des EHPAD, mais aussi
sur la réalisation d’autres objectifs négociés avec les établissements (tels que la modernisation
des conditions d’hébergement, la professionnalisation du personnel, l’inscription dans une
démarche globale d’amélioration de la qualité de prise en charge, etc…).
 
La Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) a notifié aux Agences Régionales
de Santé le montant des crédits destinés à la poursuite de la médicalisation nécessaire au
renouvellement des conventions tripartites pluriannuelles.
 
Compte tenu de cette enveloppe limitative, de l’antériorité de certaines autres conventions
et dans l’attente de moyens complémentaires relatifs à la poursuite de la politique de
médicalisation des EHPAD, toutes les conventions tripartites arrivant à terme ne pourront pas
être renégociées pour l’instant.
 
Il est proposé un avenant prorogeant les conventions jusqu’à signature du Contrat Pluriannuel
d’Objectifs et de Moyens.
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En effet, suite à la loi d’adaptation de la société au vieillissement (dite loi ASV), le CPOM,
devenu obligatoire, se substitue à la convention tripartie, tous les EHPAD devront avoir signé
un CPOM d’ici 2021.
 

 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver les avenants aux conventions pluriannuelles tripartites jointes à
la présente délibération, relatives aux Etablissements Hébergeant des Personnes Agées
Dépendantes :
 
 
- EHPAD « L’Emeraude» à MAUBOURGUET : la convention tripartite du 18 juin 2014

est prorogée jusqu’à signature du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (prévu
en 2020).

 
 
- EHPAD « L’Ayguerote » à TARBES : la convention tripartite du 26 janvier 2015 est prorogée

jusqu’à signature du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (prévu en 2021).
 
 
- EHPAD à VIC EN BIGORRE : la convention tripartite du 2 mai 2014 est prorogée jusqu’à

signature du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (prévu en 2021).
 
 
- EHPAD « Sainte-Marie » à SIRADAN : la convention tripartite du 17 février 2010

est prorogée jusqu’à signature du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (prévu
en 2019).
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer ces documents au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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AVENANT N° 1 

 
 

A LA CONVENTION PLURIANNUELLE TRIPARTITE 
RELATIVE AUX ETABLISSEMENTS HEBERGEANT  

DES PERSONNES AGEES DEPENDANTES 
 
 
 
 
 

 
VU le Code de la Santé Publique, 
 
VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
VU  la convention tripartite pluriannuelle signée le 2 mai 2014, 
 
VU la délibération de la commission permanente du Département des Hautes-Pyrénées en 

date du 1er février 2019, 

 
 

ENTRE 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Le Président du Département des Hautes-Pyrénées, 
 
Le Directeur de l’EHPAD à Vic-en-Bigorre,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DIRECTION DE LA SOLIDARITE 
DEPARTEMENTALE 

 

 
 

DELEGATION DEPARTEMENTALE 
DES HAUTES-PYRENEES 

4



 

 2 

 
Il est convenu ce qui suit :    
 
 

ARTICLE UNIQUE: 
  

La convention tripartite en date du 2 mai 2014 est prorogée selon des termes et des conditions 
identiques jusqu’à signature du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens. 
 
 
 

TARBES, le  
 
 
 
 
 

P/le Directeur Général  de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie 

et par délégation, 
La Déléguée Départementale des 

Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 
 
 

Marie-Line PUJAZON 
 

Le Directeur de l’EHPAD  
à Vic-en-Bigorre, 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

Christophe BOURIAT 

Le Président  
du Département, 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Michel PÉLIEU 

 

5



 
 
 

  
 
 
 
 
 
 

 

 
AVENANT N° 1 

 
 

A LA CONVENTION PLURIANNUELLE TRIPARTITE 
RELATIVE AUX ETABLISSEMENTS HEBERGEANT  

DES PERSONNES AGEES DEPENDANTES 
 
 
 

 
VU le Code de la Santé Publique, 

 
VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

 
VU  la convention tripartite pluriannuelle signée le 18 juin 2014, 

 
VU la délibération de la commission permanente du Département des Hautes-Pyrénées en 

date du 1er février 2019, 

 
 
 
ENTRE 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Le Président du Département des Hautes-Pyrénées, 
 
Le Directeur de l’EHPAD « L’Emeraude » à Maubourguet,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DIRECTION DE LA SOLIDARITE 
DEPARTEMENTALE 

 

 
 

DELEGATION DEPARTEMENTALE 
DES HAUTES-PYRENEES 
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Il est convenu ce qui suit :    
 
 

ARTICLE UNIQUE: 
  

La convention tripartite en date du 18 juin 2014 est prorogée selon des termes et des 
conditions identiques jusqu’à signature du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens. 
 
 
 

TARBES, le  
 
 
 

P/le Directeur Général  de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie 

 et par délégation, 
La Déléguée Départementale des 

Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 
 
 

Marie-Line PUJAZON 
 

Le Directeur de l’EHPAD  
« L’Emeraude » à Maubourguet, 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

Denis DE VOS 

Le Président  
du Département, 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Michel PÉLIEU 
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AVENANT N° 1 

 
 

A LA CONVENTION PLURIANNUELLE TRIPARTITE 
RELATIVE AUX ETABLISSEMENTS HEBERGEANT  

DES PERSONNES AGEES DEPENDANTES 

 
 
 
 

 
VU le Code de la Santé Publique, 
 
VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
VU  la convention tripartite pluriannuelle signée le 26 janvier 2015, 
 
VU la délibération de la commission permanente du Département des Hautes-Pyrénées en 
date du 1er février 2019, 

 
 
 

ENTRE 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Le Président du Département des Hautes-Pyrénées, 
 
Le Directeur de l’EHPAD « l’Ayguerote » à Tarbes,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DIRECTION DE LA SOLIDARITE 
DEPARTEMENTALE 

 
 

DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES HAUTES-PYRENEES 
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Il est convenu ce qui suit :    
 
 
 
 

ARTICLE UNIQUE: 
 

La convention tripartite en date du 26 janvier 2015 est prorogée selon des termes et des 
conditions identiques jusqu’à signature du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens. 
 
 
 

TARBES, le  
 
 
 
 

P/le Directeur Général  de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie 

et par délégation, 
La Déléguée Départementale des 

Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 
 
 

Marie-Line PUJAZON 
 

Le Directeur de l’EHPAD  
« L’Ayguerote » à Tarbes, 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

Christophe BOURIAT 

Le Président  
du Département, 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Michel PÉLIEU 
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AVENANT N° 4 

 
 

A LA CONVENTION PLURIANNUELLE TRIPARTITE 
RELATIVE AUX ETABLISSEMENTS HEBERGEANT  

DES PERSONNES AGEES DEPENDANTES 
 
 
 

 
VU le Code de la Santé Publique, 

 
VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

 
VU  la convention tripartite pluriannuelle signée le 17 février 2010, 

 
VU  l’avenant n°1 signé le 1er janvier 2012, 

 
VU  l’avenant n°2 signé le 9 janvier 2015, 

 
VU  l’avenant n°3 signé le 14 octobre 2016,  

 
VU la délibération de la commission permanente du Département des Hautes-Pyrénées en 

date du 1er février 2019, 

 
 
 

ENTRE 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Le Président du Département des Hautes-Pyrénées, 
 
La Directrice de l’EHPAD « Sainte Marie » à Siradan,  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DIRECTION DE LA SOLIDARITE 
DEPARTEMENTALE 

MAISON DE RETRAITE 

"Sainte Marie" 
 

Château de Fontagnères 
4, chemin Bouvour 

 

65370 SIRADAN 
 

 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES HAUTES-PYRENEES 
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Il est convenu ce qui suit :    
 
 
 
 
 

ARTICLE UNIQUE: 
  
La convention tripartite en date du 17 février  2010 est prorogée selon des termes et des 
conditions identiques jusqu’à signature du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens. 
 
 
 

TARBES, le  
 
 
 

 
P/le Directeur Général  de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie 
et par délégation, 

La Déléguée Départementale des 
Hautes-Pyrénées, 

 
 
 
 
 
 

Marie-Line PUJAZON 
 

La Directrice de l’EHPAD  
« Sainte Marie » à Siradan, 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

Béatrice GOURDOU 

Le Président du  
Département, 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Michel PÉLIEU 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
2 - CONTRAT PLURIANNUEL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 

EHPAD LES BALCONS DU HAUTACAM A ARGELES-GAZOST
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que la Loi d’Adaptation de la Société
au Vieillissement (dite Loi ASV) promulguée le 28 décembre 2015 a insufflé différentes
modifications et améliorations des dispositifs visant à une meilleure prise en charge des
conséquences de l’avancée en âge,
 
Dans ce cadre, la contractualisation entre le Département, l’Agence régionale de santé (ARS)
et les Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) est
rénovée ; remplaçant à terme les conventions tripartites pluriannuelles, le Contrat Pluriannuel
d'Objectifs et de Moyens (CPOM) permet de conventionner avec les gestionnaires d’EHPAD
implantés sur le territoire départemental pour une durée de 5 ans ; le CPOM repose sur des
objectifs liés à la qualité de la prise en charge des résidents et intègre des éléments budgétaires
précisant le cadre de l’action.
 
Il est proposé d’examiner le contrat pluriannuel 2018-2022 concernant l’EHPAD « Les Balcons
du Hautacam » à Argelès-Gazost.
 
Cet établissement est autorisé pour accueillir des Personnes Agées Dépendantes avec une
capacité d’accueil de :
 

- 158 places d’hébergement permanent
- 8 places d’hébergement temporaire
- 18 places d’accueil de jour
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Dans le cadre des négociations avec l'établissement au regard des objectifs inscrits, du
fonctionnement courant de la structure, et des enjeux financiers pour les 5 ans à venir, le taux
de reconduction annuel du tarif hébergement a été acté à + 1,94 % avec notamment la création
de 0,50 ETP de qualiticien et 0,50 ETP d’animateur.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’approuver le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2018-2022, joint à la
présente délibération, avec l’ARS, l’EHPAD « Les Balcons du Hautacam » ;
 

Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
3 - AVENANT A LA CONVENTION ENTRE LE SERVICE PUBLIC
DE L'EMPLOI (SPE) ET LA MAISON DEPARTEMENTALE DES

PERSONNES HANDICAPEES (MDPH) DES HAUTES-PYRENEES
RELATIVE AUX RELATIONS ENTRE POLE EMPLOI, CAP

EMPLOI, LA MISSION LOCALE, LE DEPARTEMENT ET LA MDPH 
 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que dans le cadre de la loi du 11 février 2005
pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées, un avenant à la convention entre l’Etat, Pôle emploi signée le 21 décembre 2017
prend en compte les nouvelles missions des Cap Emploi depuis le 1er janvier 2018, à savoir
un accompagnement global organisé autour de deux grandes missions :
 

- l’accompagnement vers l’emploi
- l’accompagnement dans l’emploi

 
La convention initiale  a pour objectif de faciliter les passerelles entre les opérateurs du
SPE (Service Public de l’Emploi), le Département et la MDPH afin d’assurer la continuité
des parcours individuels et professionnels des personnes en situation de handicap et plus
largement de contribuer efficacement à l’amélioration de l’insertion professionnelle de ces
personnes.
 
Il est proposé sa prorogation pour un an.
 
Il est proposé d’approuver ces propositions et d’autoriser le Président à signer l’avenant
correspondant.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré, Mme Virginie Siani Wembou n’ayant
participé ni au débat, ni au vote,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver les propositions énoncées ci-dessus ;
 
Article 2 – d’approuver l’avenant à la convention jointe à la présente délibération avec l’Etat et
la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) des Hautes-Pyrénées relative
aux relations entre Pôle Emploi, Cap Emploi, la Mission Locale, le Département et la MDPH ;
 
Article 3 - d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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1 
 

AVENANT A LA CONVENTION ENTRE LE SERVICE PUBLIC DE L’EMPLOI (SPE) 
ET LA MAISON DEPARTEMENTALE DES PERSONNES HANDICAPE ES (MDPH) 

DES HAUTES-PYRENEES  
RELATIVE AUX RELATIONS ENTRE POLE EMPLOI, CAP EMPLO I, LA MISSION 

LOCALE, LE DEPARTEMENT ET LA MDPH 
 

 

 

Entre les soussignés :  

 

Le Préfet du département représentant le Service public de l’emploi, Monsieur Brice BLONDEL 

 

Pôle emploi, représenté par sa Directrice territoriale, Madame Catherine GUILBAUDEAU, 8 avenue 

des Tilleuls, 65000 TARBES  

 

L’organisme ADAPEI, gestionnaire du Cap Emploi, représenté par sa Présidente, Madame Evelyne 

LUCOTTE-ROUGIER, 5 avenue Foch, 65100 LOURDES, ci-après dénommé Cap Emploi 65 

 

La Mission locale, représentée par sa présidente, Madame Virginie SIANI-WEMBOU, 8 avenue des 

Tilleuls, 65000 TARBES 

 

Le Département, représenté par son Président, Monsieur Michel PELIEU, 6 rue Gaston Manent, 

65000 TARBES 

 

et, 

 

La Maison départementale des personnes handicapées, place Ferré, 65000 TARBES, représentée par 

le Président de la COMEX de la MDPH/MDA, Monsieur Michel PELIEU, ci-après dénommée 

MDPH/MDA, 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L-5212-13, R 5213-1 et R 5213-7, 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L146-3 et suivants et R146-16 à 

R146-48, 

 

Vu le code de la santé publique, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment ses articles L.821-1 et L. 821-2, 

 

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par 

la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, 

 

Vu la loi n°87-517 du 10 juillet 1987, en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés, 

 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, 

 

Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels, 
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2 
 

 

 

Vu le décret n°2007-965 du 15 mai 2007 relatif au traitement automatisé de données à caractère 

personnel,  

 

Vu le décret n° 2017-879 du 9 mai 2017 modifiant les dispositions concernant le système 

d'information des maisons départementales des personnes handicapées et le système national 

d'information statistique mis en œuvre par la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, 

 

Vu le décret n°2015-59 du 26 janvier 2015 autorisant un traitement automatisé de données à 

caractère personnel relatif à l’accompagnement des jeunes pour l’accès à l’emploi, dénommé « I-

MILO », 

 

Vu la convention du 16 décembre 2005 constitutive du groupement d’intérêt public, structure 

juridique constituant la Maison départementale des personnes handicapées/Maison départementale 

de l’autonomie, 

 

Vu l’accord cadre sur le partenariat renforcé 2015-2017 signé entre l’Etat, Pôle Emploi, l’AGEFIPH, le 

FIPHFP et CHEOPS le 10 février 2015, prolongé jusqu’au 31 décembre 2019, 

 

Vu l’accord cadre de partenariat renforce 2015-2017 signé entre l’Etat, Pôle emploi et l’UNML le 10 

février 2015 prolongé jusqu’au 31 décembre 2019, 

 

Vu la convention nationale pluriannuelle multipartite d’objectifs et de moyens pour l’emploi des 

travailleurs handicapés signée entre l’Etat, Pôle Emploi, l’AGEFIPH, le FIPHFP la CNSA, CHEOPS, 

l’UNML, Régions de France, la CNAMTS, le RSI et la CCMSA le 16 novembre 2017, 

 

Vu la convention tripartite pluriannuelle 2015-2018 signée entre l’Etat, l’Unedic et Pôle emploi le 18 

décembre 2014, 

  

Vu la convention pluriannuelle d’objectifs avec un organisme de placement spécialisé  2018-2022 

signée entre l’Etat, l’AGEFIPH, le FIPHFP, Pôle Emploi et l’organisme gestionnaire du Cap emploi le 

30/12/2017, 

 

Vu l’avis de la commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) du 3 novembre 2006 et 

son courrier du 18 juillet 2011 relatif au dossier unique du demandeur d’emploi (DUDE), 

 

Vu le Pacte Territorial d’Insertion 2018-2022 approuvé en Assemblée départementale du 

30 mars 2018. 

 

 

Il est convenu ce qui suit :  

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DU PRESENT AVENANT  

Le présent avenant a pour objet, d’une part, de prolonger la durée de la convention entre l’Etat, Pôle  

emploi, Cap emploi, la Mission locale, le Département et la  MDPH, signée le 21 décembre 2017 et 

d’autre part, d’intégrer les nouvelles missions des Cap Emploi depuis le 1
er

 janvier 2018. 
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ARTICLE 2 : PROLONGEMENT DE LA CONVENTION SPE - MDPH 

Le présent avenant prolonge, pour une durée d’un an, la convention entre le service public de 

l’emploi (SPE) et la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH) des Hautes-Pyrénées 

relative aux relations entre Pole Emploi, Cap Emploi, la Mission locale, le Département et la MDPH, 

arrivant à échéance le 31 décembre 2018. 

Le présent avenant prend effet le 1
er

 janvier 2019 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION DU PREAMBULE DE LA CONVENTION 

• Le paragraphe consacré aux Cap Emploi est ainsi complété : 

« Au 1
er

 janvier 2018, les missions des organismes de placement spécialisés (OPS), dénommés Cap 

Emploi, ont été élargies. Ils ont intégré en leur sein les missions de maintien dans l’emploi, et élargi la 

délivrance du Conseil en Evolution Professionnelle aux salariés. Les Cap Emploi restent présents sur 

l’ensemble du territoire. 

 

Les OPS ont donc 2 grandes missions : 

 

-L’accompagnement vers l’emploi : le but étant d’informer, conseiller et accompagner les personnes 

et les employeurs en vue d’une insertion durable en milieu ordinaire de travail mais également à la 

pérennisation de l’insertion professionnelle par un suivi durable. 

 

-L’accompagnement dans l’emploi : le but étant d’informer, conseiller et accompagner, dans le cas 

d’un risque de perte d’emploi dû à une situation d’inadéquation situation de travail/état de santé ou 

handicap, les salariés/agents handicapés, les travailleurs indépendants handicapés et les employeurs 

en vue d’un maintien dans l’emploi, mais aussi dans un projet d’évolution professionnelle, et enfin 

dans un projet de transition interne ou externe afin de prévenir une perte d’emploi. 

 

L’OPS propose donc un accompagnement global auprès des personnes et des employeurs, il sécurise 

les parcours, prévient la désinsertion professionnelle.  

 

Etant acteur du SPE, l’OPS joue également un rôle d’opérateur dans le Conseil en Evolution 

Professionnelle que ce soit pour les demandeurs d’emploi et les salariés. 

 

La participation des OPS aux équipes pluridisciplinaires de la MDPH permet donc : 

 

• Un éclairage auprès des membres de l’équipe sur des situations connues. 

• La prise en charge de situations complexes pour lesquelles un avis d’expertise est nécessaire. 

• Une saisine en urgence auprès des services de la MDPH. » 
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ARTICLE 4 : AUTRES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION 

Tous les autres articles restent inchangés.  

 

Fait à Tarbes, le  

 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées 

 

 

 

 

Brice BLONDEL 

 

Pour la MDPH-MDA 

 

 

 

 

André FOURCADE 

La Directrice Territoriale de 

Pôle Emploi 

 

 

 

Catherine GUILBAUDEAU 

 

 

 

 

Pour l’organisme gestionnaire 

du Cap Emploi 

 

 

Evelyne LUCOTTE-ROUGIER 

La Présidente de la Mission locale 

 

 

 

Virginie SIANI-WEMBOU 

Le Président du 

Département 

 

 

Michel PELIEU 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
4 - PROGRAMME DEPARTEMENTAL D'INSERTION 2019

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président,
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer, dans le cadre du Programme Départemental d’Insertion 2019, les
financements suivants :
 
- les Actions Sociales : liées à l’accès aux soins (ADMR et CFPPA), à la reprise d’une activité

physique (ODS), à la santé mentale (ALEPH) et à la location de 2 roues (Mob 65) :
 

Partenaires Actions Montants

ADMR Identifier les renoncements aux soins : accompagner les personnes
dans leurs démarches, les soutenir, les mener à terme
Sur le territoire de la Maison Départementale de Solidarité (MDS) du
Val d’Adour
Objectif quantitatif : accompagnement d’au moins
24 personnes

12 500 €
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Partenaires Actions Montants

CFPPA Identifier les renoncements aux soins : accompagner les personnes
dans leurs démarches, les soutenir, les mener à terme
Sur le territoire de la MDS des Coteaux Lannemezan-Nestes Barousse
Objectif quantitatif : accompagnement d’au moins
24 personnes
 

10 879,64 €

ODS Promouvoir, encourager des comportements favorables à la santé :
mettre en place avec les personnes et les partenaires des actions
visant notamment à permettre l’accès à une activité physique et une
alimentation équilibrée
Sur les territoires de la MDS de l’agglomération tarbaise (les 3 sites),
du Pays des Gaves-Haut Adour, site Haut-Adour et des Coteaux-
Lannemezan-Nestes-Barousse
Objectif quantitatif : mise en place de 4 sessions collectives

8 000 €

ALEPH Mieux appréhender et prendre en charge la santé mentale et
notamment les problématiques d’addiction
Sur le Département
Objectif quantitatif : prise en charge de 70 personnes
 

18 000 €

MOB 65 Mobiliser les moyens de transport alternatifs
Sur le Département
Objectif quantitatif : accueil d’environ 120 personnes
 

40 000 €

 
Total

 
89 379,64 €
 

 

 
 
- pour l’Action Accompagnement : Poursuivre l’accompagnement des bénéficiaires du RSA

en collaboration avec les services extérieurs en renforçant le partenariat – CCAS :
 

Partenaires Actions Montants
CCAS Vic en Bigorre (0,3
ETP)

Accompagnement de 36 bénéficiaires du RSA en file active
en tant que référent unique et signature des CER (contrats
d’engagements réciproques)
 

11 880,00 €

CCAS Lannemezan (0,3
ETP)

Accompagnement de 36 bénéficiaires du RSA en file active
en tant que référent unique et signature des CER
 

11 880,00 €

 
Total

 
23 760,00 €
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Article 2 – de prélever ces montants sur le chapitre 9356 du budget départemental.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
5 - PROGRAMME DEPARTEMENTAL DE L'HABITAT 

RENOUVELLEMENT DE L'OPAH GABAS ADOUR
ECHEZ ET DU PIG SUR LE PERIMETRE DE L'ANCIENNE

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU GRAND TARBES
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’en matière d’habitat, le périmètre de la
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées (CA-TLP) est actuellement couvert
par les opérations programmées suivantes :
 

- l’OPAH du Pays des Vallées des Gaves (échéance le 3 octobre 2019), calée du
l’intégralité du territoire du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays de
Lourdes et des Vallées des Gaves

 
- l’OPAH Gabas-Adour-Echez (échéance le 10 avril 2019)

 
- le PIG sur le périmètre de l’ancienne communauté d’agglomération du Grand Tarbes

(échéance 10 avril 2019)
 

- l’OPAH de Renouvellement Urbain de la Ville de Tarbes (échéance 14 novembre 2023)
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A terme, le projet de la CA-TLP est de couvrir son territoire par :
 

- deux OPAH de Renouvellement Urbain sur la Ville de Tarbes et sur la Ville de Lourdes
 
- une OPAH sur le reste du périmètre de l’agglomération hors villes de Tarbes et Lourdes

 
Dans l’intervalle de ce projet et afin de faire coïncider les échéances, il est proposé de
renouveler :
 

- le PIG sur le périmètre de l’ancienne communauté d’agglomération du Grand Tarbes
du 11 avril 2019 au 3 octobre 2019.

 
- l’OPAH Gabas-Adour-Echez du 11 avril 2019 au 3 octobre 2019. Ce renouvellement

acte également le changement de maître d’ouvrage, à savoir la CA TLP.
 
Ainsi en octobre 2019, ces deux OPAH ainsi que celle du Pays des Vallées des Gaves
s’achèveront et seront remplacées par une seule OPAH sur le périmètre de la CA-TLP en
complément des deux OPAH de Renouvellement Urbain.
 
Le Département est en conséquence sollicité pour signer ces documents et contribuer au
financement du suivi-animation et des travaux des propriétaires dans le cadre  de ces
opérations programmées.
 
Il est proposé d’approuver ces conventions et d’autoriser le Président à les signer.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré, Mme Chantal Robin-Rodrigo n’ayant
participé ni au débat, ni au vote,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver le renouvellement des 2 conventions par avenants joints à la présente
délibération, avec l’Etat, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, l’ANAH,
la Région Occitanie, la SACICAP Toulouse Pyrénées-PROCIVIS relatives :
 
- au PIG sur le périmètre de l’ancienne communauté d’agglomération du Grand Tarbes du

11 avril 2019 au 3 octobre 2019,
 
- à l’OPAH Gabas-Adour-Echez du 11 avril 2019 au 3 octobre 2019. Ce renouvellement acte

également le changement de maître d’ouvrage, à savoir la CA TLP.
 
Article 2 - de contribuer au financement du suivi-animation et des travaux des propriétaires
dans le cadre de ces opérations programmées ;
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Article 3 – d’autoriser le Président à signer ces documents au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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OPAH Gabas Adour Echez  

Avenant n°1  

 
L’État, l’Agence Nationale de l’Habitat  

 
Le Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées  

 
La Région Occitanie Pyrénées Méditerranée  

 
La SACICAP Toulouse Pyrénées – PROCIVIS  
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Le présent avenant à la convention est établi : 

Entre la Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, maître d'ouvrage de l'opération 
programmée, représenté par son Président, Monsieur Gérard TRÉMÈGE,  

L'Etat, représenté par le Préfet du Département des Hautes-Pyrénées, Monsieur Brice BLONDEL, 

L’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat (ANAH), établissement public à caractère administratif, sis 8 
avenue de l’Opéra 75001 Paris, représentée par Monsieur Jean-Luc SAGNARD, directeur départemental des territoires, 
délégué local adjoint de l’Anah dans le département, agissant dans le cadre des articles R. 321-1 et suivants du code de 
la construction et de l’habitation, et dénommée ci-après « Anah », 

La Région Occitanie représentée par la Présidente du Conseil Régional, Madame Carole DELGA, 

Le Département des Hautes-Pyrénées, représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Michel PELIEU,  

Et la Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif pour l’Accession à la Propriété (SACICAP) Toulouse 
Pyrénées – PROCIVIS représentée par sa directrice générale, Madame Sylvie LABESSAN 
 
 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et suivants, R. 321-1 et 
suivants, 
 
Vu le Règlement Général de l’Agence (RGA) nationale de l’habitat, 
 
Vu la circulaire n° 2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d’amélioration de l'habitat et au 
programme d’intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 
 
Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement et pour l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) 
2018-2023 approuvé le 6 décembre 2017 par le Comité responsable du plan, 
 
Vu la délibération en date du 4 juillet 2013 de l’assemblée délibérante de la Communauté de Communes du Canton 
d’Ossun autorisant la signature de la convention d’OPAH,  
 
Vu la convention d’OPAH initiale en date du 11 avril 2014,  
 
Vu l’arrêté n°65-2016-08-03-00 en date du 3 août 2016 portant création de la Communauté d’agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées issue de la fusion de la Communauté d’agglomération du Grand Tarbes, des Communautés de 
communes du Pays de Lourdes, du Canton d’Ossun, de Bigorre-Adour-Echez, du Montaigu, de Batsurguère, de Gespe-
Adour-Alaric et du Syndicat de ramassage scolaire des rives de l’Alaric,  
 
Vu la décision n°19 en date du 28 juin 2017, du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées définissant d’intérêt communautaire, dans sa politique du logement, les opérations programmées, sur 
l’ensemble de son territoire, à l’exemption de la ville de Tarbes,  
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Vu la délibération de l’Assemblée Délibérante du Conseil Général du 23 mars 2012 approuvant le Programme 
Départemental Habitat / Logement (PDHL), et les délibérations de l’Assemblée Délibérante du Conseil Général du 21 
juin 2013, des Commissions Permanentes des 6 mars 2015, 01 juillet 2016, 24 novembre 2017 et 15 décembre 2017 
modifiant notamment les critères d’intervention en faveur du logement privé ainsi que les modalités de financements des 
porteurs d’opérations programmées, 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées en date du 15 
décembre 2017, actant le partenariat entre la SACICAP et le Département, 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées en date du            
autorisant la signature du présent avenant 
 
Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du                     
 

Il a été exposé ce qui suit 
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Article 1er – Objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet de : 
 

� proroger l’opération pour la période du 11/04/2019 au 03/10/2019 
� intégrer  la SACICAP comme partenaire de l’OPAH. 
� changer le maître d’ouvrage, à savoir la Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

 
Article 2 – Durée de l’opération 
 
La durée initiale de l’opération fixée à 5 années calendaires est prolongée pour la période du 11/04/2019 au 03/10/2019. 
 
Les clauses du présent avenant entrent en vigueur à compter du 11/04/2019. 
 
Article 3 - Périmètre et objectifs qualitatifs  
 
Le périmètre d’intervention reste inchangé.  
 
Il comprend l’ensemble des communes des ex-Communautés de Communes du Canton d’Ossun, Gespe-Adour-
Alaric et Bigorre-Adour-Echez : 
 
Allier, Arcizan-Adour, Aurensan, Averan, Azereix, Barry, Bazet, Bénac, Bernat-Debat, Bernat-Dessus, Gardères, Gayan, 
Hibarette, Horgues, Juillan, Lagarde, Lamarque-Pontacq, Lanne, Layrisse, Loucrup, Louey, Luquet, Momères, 
Montignac, Orincles, Ossun, Oursbelille, Saint-Martin, Sarniguet, Séron, Vielle-Adour, Visker. 
 
Article 4- objectifs quantitatifs  
 
Les objectifs pour la période considérée, subventionnés par l’Anah sont évalués à 18 logements, répartis comme suit : 
 

- 18 logements occupés par leur propriétaire  
 

 Objectif  

Propriétaires Bailleurs (PB) 0 

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement indigne ou, insalubre ou très dégradé  

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement moyennement dégradé 0 

Dont travaux d'amélioration des 
performances énergétiques 0 

Propriétaires Occupants (PO) 18 

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement indigne, insalubre  

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement indigne très dégradé  

Dont travaux pour l’autonomie  
de la personne 

4 
 

Dont travaux pour lutter contre la précarité 
énergétique 14 

Total Bailleurs + Occupants 18 
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Article 5 – Financement des partenaires de l’opération  
 
5-1 Financement du Conseil Départemental 
 
Le Conseil Départemental intervient conformément aux dispositions prévues dans le cadre de son Programme 
Départemental Habitat / Logement (PDHL) voté par l’Assemblée Délibérante en date du 23 mars 2012 et modifié les 21 
juin 2013, 6 mars 2015, 1er juillet 2016, 24 novembre 2017 et 15 décembre 2017. 
 

5-1-1 Équipe opérationnelle 
 
Le Conseil Départemental s’engage, en complément de l’ANAH, à participer au cofinancement des prestations de suivi-
animation mobilisées dans le cadre du présent avenant, sur la durée de cet avenant et au vu de la demande annuelle 
produite par le porteur de projet. 
Le Conseil Départemental, à compter de la délibération de la Commission Permanente en date du 24 novembre 2017, 
finance les prestations de suivi-animation à hauteur de 20 % du montant hors-taxes de la part fixe. 

 
5-1-2 Aides aux travaux 
 

Le Département interviendra conformément au PDHL en vigueur et selon l’enveloppe budgétaire annuellement votée.  
 
5-2 Financement du Conseil Régional 
 
Afin de contribuer à l’effort européen de diminution des émissions de gaz à effet de serre, et dans la continuité des 
objectifs inscrits dans la Loi pour la Transition énergétique et la Croissance Verte de réduire de 50 % les consommations 
d’énergie à échéance 2050, la Région porte l’ambition de devenir la première Région à énergie positive d’Europe. 
 
L’éco-chèque logement, dispositif de soutien aux particuliers mis en œuvre par la Région en matière d’amélioration 
énergétique de leur logement, contribue à tendre vers cet objectif ambitieux. 
Dans le cadre des critères en vigueur, la Région intervient pour des travaux d’économies d’énergie dans les logements, 
permettant d’atteindre un gain d’au moins 25 % sur les consommations énergétiques après travaux. Ces travaux doivent 
être réalisés par des professionnels partenaires éco-chèque et donc reconnus garant de l’environnement (RGE) à partir 
du 1er octobre 2016. 

Pour les propriétaires occupants dont les revenus fiscaux sont inférieurs ou égal aux plafonds de revenus définis par les 
critères en vigueur, le montant de l’éco-chèque logement est de 1 500 €. 

Pour les propriétaires bailleurs conventionnant avec l’Anah, le plafond de revenus ne s’applique pas et le montant de 
l’éco-chèque logement est de 1 000 €. 
  
L’éco-chèque est cumulable avec d’autres aides liées aux travaux d’économies d’énergie proposées dans le cadre du 
Plan de Rénovation Energétique de l’Habitat. 
  
Les décisions d’attribution des éco-chèques de la Région relèvent uniquement des critères en vigueur ; elles sont prises 
au vu des dossiers directement déposés auprès de la Région par les bénéficiaires potentiels en amont du démarrage de 
leurs travaux.  
  
La communication autour du dispositif Habiter Mieux devra être élaborée en étroite collaboration avec la Région. En 
particulier, toute publication et support de promotion élaborés localement par/ou à l’initiative d’un des partenaires de la 
présente convention devra comporter le logo de la Région. 
 
La Région devra être associée pour la planification, l’organisation et la valorisation des temps forts dans le cadre de ce 
dispositif. La Région sera systématiquement associée à toute instance de pilotage. 
 
5-3 Engagements de la SACICAP Toulouse Pyrénées – PROCIVIS 
 
Par convention signée avec l’Etat le 19 juin 2018, les SACICAP se sont, collectivement et pour une durée de 5 ans, 
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engagées à poursuivre, par leur activité « Missions sociales », leur action favorisant le financement des logements des 
ménages très modestes, propriétaires occupants, dans le cadre de conventions fixant les modalités de leurs 
interventions avec leurs partenaires locaux. 
 
La SACICAP TOULOUSE PYRENEES – PROCIVIS a voulu par la présente convention inscrire son intervention dans le 
cadre du présent programme en faveur des ménages les plus démunis. 
 
 
Objectif poursuivi par la SACICAP TOULOUSE PYRENEES – PROCIVIS 
 
Les parties aux présentes constatent que les ménages très modestes, propriétaires occupants visés par la présente 
convention n’engagent pas de projet de réhabilitation de leur logement faute de trouver une solution au financement de 
l’avance des subventions et /ou au coût des travaux restant à charge après versement des subventions. 
 

Le but de la SACICAP est de favoriser le financement d’opérations où l’État, l’ANAH, les collectivités locales ou d’autres 
intervenants ne peuvent intervenir seuls, les financements complémentaires indispensables étant difficiles ou 
impossibles à obtenir compte tenu du caractère très social des dossiers ou présentant des conditions très particulières 
ne répondant à aucun critère finançable par le circuit bancaire. La SACICAP propose aux populations concernées un 
financement adapté qui n’aurait pu aboutir dans un cadre classique avec pour objectif que la charge supportée par le 
bénéficiaire soit compatible avec ses ressources après mobilisation de son éventuelle faculté contributive. 
 
Les conditions de remboursement sont adaptées à la situation particulière de chaque propriétaire occupant, établies à la 
suite d’une étude budgétaire globale, étant entendu que la SACICAP se réserve le droit d’affecter ou non l’aide dont le 
montant et les conditions sont également fixées par elle. 
 
Les bénéficiaires 
 

Ce sont les ménages propriétaires ou copropriétaires occupants qui sont reconnus comme « ménages nécessitant une 
aide » par des organismes ou services sociaux, des collectivités locales et partenaires du fait de leur situation sociale. 
Pour être éligible au financement « Missions Sociales » de la SACICAP, les ménages devront être bénéficiaires d’une 
subvention ANAH. 
 
Engagement de la SACICAP TOULOUSE PYRENEES – PROCIVIS 
 
La SACICAP TOULOUSE PYRENEES – PROCIVIS apporte les financements « Missions Sociales » nécessaires pour : 
 

- L’octroi de prêts, sans intérêt, permettant de financer le coût des travaux restant à la charge du bénéficiaire, 
- Et/ou l’avance des aides et/ou subventions dans l’attente de leur déblocage sans frais. En contrepartie, les 

organismes et le bénéficiaire devront s’engager à verser directement à la SACICAP le montant des subventions 
accordées. 

 

La SACICAP TOULOUSE PYRENEES – PROCIVIS s’engage à : 
 

- Accompagner les actions de l’opération programmée, 
- À étudier les dossiers proposés par le ou les opérateurs agréés dans le cadre du présent contrat. 

 
La SACICAP TOULOUSE PYRENEES – PROCIVIS, au regard des éléments transmis par le ou les opérateurs agréés, 
décide d’engager ou non le financement Missions Sociales, son montant, sa durée et ses modalités de 
remboursements. 
 
La SACICAP TOULOUSE PYRENEES – PROCIVIS s’engage à informer le ou les opérateurs agréés des décisions et 
des caractéristiques des prêts « Missions Sociales » attribués. 
 
Les engagements des autres partenaires restent inchangés. 
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Article 6 – Suivi animation de l'opération 
 
 
Sans changement. 
 
 
Article 7 – Pilotage suivi et évaluation 
 
Sans changement. 
 
 
Article 8 – Conditions d’ajustement éventuelles des dispositifs d’intervention ou de résiliation de l’avenant 
 

Les clauses de l’article 10 de la convention initiale restent inchangées. 
 
La présente convention sera résiliée de droit à la prise d’effet de la nouvelle opération programmée étendue sur 
l’ensemble du territoire de la Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, en cours d’étude à la date du 
présent avenant. 
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Fait en 6 exemplaires à Tarbes, le  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Communauté d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées, 

Représenté par son Président, 
 

 
 
 
 
 

Gérard TRÉMÈGE 
 

L'État, 
Représenté par le Préfet des 

Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 
 
 
 

Brice BLONDEL 
 

L'Anah, 
Représentée par le Délégué 

départemental adjoint, 
 
 
 

 
 

 
Jean-Luc SAGNARD 

Le Département  
des Hautes-Pyrénées  

Représenté par le Président du 
Conseil Départemental 

 
 
 
 
 
 

Michel  PÉLIEU 
 
 

La Région Occitanie, 
Représentée par la Présidente du 

Conseil Régional, 
 
 
 
 
 

Carole DELGA 
 

SACICAP Toulouse  
Pyrénées- PROCIVIS 

Représentée par la Directrice 
Générale 

 
 
 
 
 

Sylvie LABESSAN 
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Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées  
 

 

 

 

 

Programme d’Intérêt Général sur le périmètre de l’a ncienne 
communauté d’agglomération du Grand Tarbes  

Avenant n°1  

 
L’État, l’Agence Nationale de l’Habitat  

 
Le Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées  

 
La Région Occitanie Pyrénées Méditerranée  

 
La SACICAP Toulouse Pyrénées – PROCIVIS  
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Le présent avenant à la convention est établi : 

Entre la Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, maître d’ouvrage de l’opération 
programmée, représentée par son Président, Monsieur Gérard TRÉMÈGE, 

L'État, représenté par le Préfet du Département des Hautes-Pyrénées, Monsieur Brice BLONDEL 

L’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat (ANAH), établissement public à caractère administratif, sis 8 
avenue de l’Opéra 75001 Paris, représentée par Monsieur Jean-Luc SAGNARD, directeur départemental des 
territoires, délégué local adjoint de l’Anah dans le département, agissant dans le cadre des articles R.321-1 et 
suivants du code de la construction et de l’habitation, et dénommée ci-après « Anah », 

La Région Occitanie représentée par la présidente du Conseil Régional, Madame Carole DELGA 

Le Département des Hautes-Pyrénées, représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Michel PÉLIEU,  

Et la Société Anonyme Coopérative d’Interêt Collectif pour l’Accession à la Propriété (SACICAP) Toulouse 
Pyrénées PROCIVIS représentée par sa directrice générale, Madame Sylvie LABESSAN 

 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et suivants, R. 321-1 et 
suivants, 
 
Vu le Règlement Général de l'Agence (RGA) nationale de l'habitat, 
 
Vu la circulaire n° 2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de l'habitat et au 
programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 
 
Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement et pour l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) 
2018-2023, approuvé le 6 décembre 2017 par le Comité responsable du plan, 
 
Vu le Contrat Local d’Engagement signé le 1er août 2011, 
 
Vu le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) de la société Nexter-Munitions située à Tarbes approuvé 
par l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2012, 
 
Vu le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté d’agglomération du Grand Tarbes approuvé le 17 mai 
2013   
 
Vu la note de l’Anah du 23 décembre 2015 relative à la prise en compte des risques technologiques dans les 
programmes opérationnels d’amélioration de l’habitat, 
 
Vu l’arrêté n°65-2016-08-03-00 en date du 3 août 2016 portant création à la Communauté d’agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées issue de la fusion de la Communauté d’agglomération du Grand Tarbes, des Communautés de 
communes du Pays de Lourdes, du Canton d’Ossun, de Bigorre-Adour-Echez, du Montaigu, de Batsurguère, de Gespe-
Adour-Alaric et du Syndicat de ramassage scolaire des rives de l’Alaric,  
 
Vu la délibération n°25 du Conseil communautaire du Grand Tarbes du 15 décembre 2016 reconnaissant l’intérêt 
communautaire de la mise en œuvre d’un Programme d’Intérêt Général (PIG) destiné aux logements du parc privé et 
dédié aux priorités de l ‘Anah sur le territoire du Grand Tarbes (Hors commune de Tarbes) et autorisant le Président de 
la Communauté d’agglomération à signer, 
 
Vu la décision n°27 en date du 30 mars 2017 attribuant le marché de la mise en place, du suivi et de l’animation du 
nouveau PIG sur les logements privés des 14 communes du périmètre de l’ancienne Communauté d’agglomération du 
Grand Tarbes et autorisant le Président à signer tout document afférent à la présente décision,  
 
Vu la décision n°19 en date du 28 juin 2017 du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Tarbes-
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Lourdes-Pyrénées définissant d’intérêt communautaire, dans sa politique du logement, les opérations programmées, sur 
l’ensemble de son territoire, à l’exemption de la ville de Tarbes,  
 
Vu la délibération de l’Assemblée Délibérante du Conseil Général du 23 mars 2012 approuvant le Programme 
Départemental Habitat / Logement (PDHL), et les délibérations de l’Assemblée Délibérante du Conseil Général du 21 
juin 2013, des Commissions Permanentes des 6 mars 2015, 01 juillet 2016, 24 novembre 2017 et 15 décembre 2017 
modifiant notamment les critères d’intervention en faveur du logement privé ainsi que les modalités de financements des 
porteurs d’opérations programmées, 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées en date du 15 
décembre 2017, actant le partenariat entre la SACICAP et le Département, 
 
Vu la convention initiale du PIG signée en date du 7 juin 2018,  
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées en date du ………….. 
autorisant la signature du présent avenant, 
 
Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du    
 
Vu l’avis de la CLAH du département des Hautes-Pyrénées en date du   
 
Vu l’avis du délégué de l’Anah dans la Région en date du  
 
 

Il a été exposé ce qui suit 
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Article 1er – Objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet de :  
 

- proroger l’opération pour la période du 11/04/2019 au 03/10/2019 
 
Article 2 – Durée de l’opération 
 
La durée initiale de l’opération fixée à 2 années calendaires est prolongée pour la période du 11/04/2019 au 03/10/2019. 
 
Les clauses du présent avenant entrent en vigueur à compter du 11/04/2019. 
 
Article 3 - Périmètre et objectifs qualitatifs  
 
Le périmètre d’intervention est inchangé.  
 
Il correspond à l’ensemble des communes composant l’ex Communauté d’agglomération du Grand Tarbes à 
l’exception de la commune de Tarbes couverte par sa propre opération d’amélioration de l’habitat, soit les communes 
de : 
 
Angos, Aureilhan, Barbazan-Debat, Bordères-sur-l’Echez, Bours, Chis, Ibos, Laloubère, Odos, Orleix, Salles-Adour, 
Sarrouilles, Séméac, Soues 
 
Ce périmètre intègre en particulier les 8 logements situés dans le périmètre du PPRT Nexter- Munitions 
 
Article 4 – objectifs quantitatifs 
 
Les objectifs pour la période considérée sont évalués comme suit : 
 

- 35 logements occupés par leur propriétaire, 
- 5 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés. 

 

 Objectif   

Propriétaires Bailleurs (PB) 5 

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement indigne ou, insalubre 1 

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement très dégradé 1 

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement moyennement dégradé 1 

Dont travaux d'amélioration des 
performances énergétiques 2 

Propriétaires Occupants (PO) 35 

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement indigne, insalubre 1 

Dont travaux lourds pour réhabiliter 
un logement indigne très dégradé 1 

Dont travaux pour l’autonomie  
de la personne 13 

Dont travaux pour lutter contre la précarité 
énergétique 20 

Total Bailleurs + Occupants 40 
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Article 5 –Financement des partenaires de l’opération 
 
5-1 Financements de l’Anah et de l’Etat au titre de l’accompagnement des travaux de protection du PPRT 
Nexter-Munitions : 
 
Sans changement 
 
5-2 Financement du Conseil Départemental 
 
Le Conseil Départemental intervient conformément aux dispositions prévues dans le cadre de son Programme 
Départemental Habitat / Logement (PDHL) voté par l’Assemblée Délibérante en date du 23 mars 2012 et modifié les 21 
juin 2013, 6 mars 2015, 1er juillet 2016, 24 novembre 2017 et 15 décembre 2017. 
 

5-2-1 Équipe opérationnelle 
 
Le Conseil Départemental s'engage, en complément de l’ANAH, à participer au co-financement des prestations de suivi-
animation mobilisées dans le cadre du présent avenant, sur la durée de ce dernier et au vu de la demande annuelle 
produite par le porteur de projet. 
Le Conseil Départemental, à compter de la délibération de la Commission Permanente en date du 24 novembre 2017, 
finance les prestations de suivi-animation à hauteur de 20 % du montant hors-taxes de la part fixe. 

 
5-2-2 Aides aux travaux 
 

Le Département interviendra conformément au PDHL en vigueur et selon l’enveloppe budgétaire annuellement votée.  
 

 5-2-3 Financement du Conseil Départemental au titre de l’accompagnement des travaux de protection du PPRT 
Nexter-Munitions 

 
Sans changement 
 
5-3 Financement du Conseil Régional 
 
Afin de contribuer à l’effort européen de diminution des émissions de gaz à effet de serre, et dans la continuité des 
objectifs inscrits dans la Loi pour la Transition énergétique et la Croissance verte de réduire de 50 % les consommations 
d’énergie à échéance 2050, la Région porte l’ambition de devenir la première Région à énergie positive d’Europe. 
 
L’éco-chèque logement, dispositif de soutien aux particuliers mis en œuvre par la Région en matière d’amélioration 
énergétique de leur logement, contribue à tendre vers cet objectif ambitieux. 
 Dans le cadre des critères en vigueur, la Région intervient pour des travaux d’économies d’énergie dans les logements, 
permettant d’atteindre un gain d’au moins 25 % sur les consommations énergétiques après travaux. Ces travaux doivent 
être réalisés par des professionnels partenaires éco-chèque et donc reconnus garant de l’environnement (RGE) à partir 
du 1er octobre 2016. 

Pour les propriétaires occupants dont les revenus fiscaux sont inférieurs ou égal aux plafonds de revenus définis par les 
critères en vigueur, le montant de l’éco-chèque logement est de 1 500 €. 

Pour les propriétaires bailleurs conventionnant avec l’Anah, le plafond de revenus ne s’applique pas et le montant de 
l’éco-chèque logement est de 1 000 €. 
  
L’éco-chèque est cumulable avec d’autres aides liées aux économies d’énergie proposées dans le cadre du Plan de 
rénovation énergétique de l’habitat. 
  
Les décisions d’attribution des éco-chèques de la Région relèvent uniquement des critères en vigueur ; elles sont prises 
au vu des dossiers directement déposés auprès de la Région par les bénéficiaires potentiels en amont du démarrage de 
leurs travaux.  
  
La communication autour du dispositif Habiter Mieux devra être élaborée en étroite collaboration avec la Région. En 
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particulier, toute publication et support de promotion élaborés localement par/ou à l’initiative d’un des partenaires de la 
présente convention devra comporter le logo de la Région. 
 
La Région devra être associée pour la planification, l’organisation et la valorisation des temps forts dans le cadre de ce 
dispositif. La Région sera systématiquement associée à toute instance de pilotage.  

 

5-4 Les engagements de la SACICAP TOULOUSE PYRENEES - PROCIVIS 

 
Par convention signée avec l’Etat le 19 juin 2018, les SACICAP se sont, collectivement et pour une durée de 5 ans, 
engagées à poursuivre, par leur activité « Missions sociales », leur action permettant de favoriser le financement des 
logements des ménages très modestes, propriétaires occupants, dans le cadre de conventions fixant les modalités de 
leurs interventions avec leurs partenaires locaux. 
 
La SACICAP TOULOUSE PYRENEES - PROCIVIS a voulu par la présente convention inscrire son intervention dans le 
cadre du programme en faveur des ménages les plus démunis. 
 
Objectif poursuivi par la SACICAP TOULOUSE PYRENEES - PROCIVIS 
 
Les parties aux présentes constatent que les ménages très modestes, propriétaires occupants visés par la présente 
convention n’engagent pas de projet de réhabilitation de leur logement faute de trouver une solution au financement de 
l’avance des subventions et /ou au coût des travaux restant à charge après versement des subventions. 
 

Le but de la SACICAP est de favoriser le financement d’opérations où l’Etat, l’Anah, les collectivités locales ou d’autres 
intervenants ne peuvent intervenir seuls, les financements complémentaires indispensables étant difficiles ou 
impossibles à obtenir compte tenu du caractère très social des dossiers ou présentant des conditions très particulières 
ne répondant à aucun critère finançable par le circuit bancaire. La SACICAP propose aux populations concernées un 
financement adapté qui n’aurait pu aboutir dans un cadre classique avec pour objectif que la charge supportée par le 
bénéficiaire soit compatible avec ses ressources après mobilisation de son éventuelle faculté contributive. 
 
Les conditions de remboursement sont adaptées à la situation particulière de chaque propriétaire occupant, établies à la 
suite d’une étude budgétaire globale, étant entendu que la SACICAP se réserve le droit d’affecter ou non l’aide dont le 
montant et les conditions sont également fixées par elle. 
 
Les bénéficiaires 
 

Ce sont les ménages propriétaires ou copropriétaires occupants qui sont reconnus comme « ménages nécessitant une 
aide » par des organismes ou services sociaux, des collectivités locales et partenaires du fait de leur situation sociale. 
Pour être éligible au financement « Missions Sociales » de la SACICAP, les ménages devront être bénéficiaires d’une 
subvention Anah. 
 

Engagement de la SACICAP TOULOUSE PYRENEES – PROCIVIS 
 

La SACICAP TOULOUSE PYRENEES - PROCIVIS apporte les financements « Missions Sociales » nécessaires pour : 
 

- L’octroi de prêts, sans intérêt, permettant de financer le coût des travaux restant à la charge du bénéficiaire, 
- Et/ou l’avance des aides et/ou subventions dans l’attente de leur déblocage sans frais. En contrepartie, les 

organismes et le bénéficiaire devront s’engager à verser directement à la SACICAP le montant des subventions 
accordées. 

 
La SACICAP TOULOUSE PYRENEES - PROCIVIS s’engage à : 
 

- Accompagner les actions de l’opération programmée, 
- À étudier les dossiers proposés par le ou les opérateurs agréés dans le cadre du présent contrat. 

 
La SACICAP TOULOUSE PYRENEES - PROCIVIS, au regard des éléments transmis par le ou les opérateurs agréés, 
décide d’engager ou non le financement Missions Sociales, son montant, sa durée et ses modalités de 
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remboursements. 
 
La SACICAP TOULOUSE PYRENEES - PROCIVIS s’engage à informer le ou les opérateurs agréés des décisions et 
des caractéristiques des prêts « Missions Sociales » attribués. 
 
Les engagements des autres partenaires restent inchangés. 
 
 
Article 6– Suivi animation de l'opération 
 
Sans changement  
 
Article 7 – Pilotage suivi et évaluation 
 
Sans changement. 
 
Article 8 – Conditions d’ajustement éventuelles des dispositifs d’intervention ou de résiliation de l’avenant 
 

Les clauses de l’article 10 de la convention initiale restent inchangées. 
 
La présente convention sera résiliée de droit à la prise d’effet de la nouvelle opération programmée étendue sur 
l’ensemble du territoire de la Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, en cours d’étude à la date du 
présent avenant. 
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Fait en 6 exemplaires à Tarbes, le  
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

La Communauté d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées, 

Représenté par son Président, 
 

 
 
 
 
 

Gérard TRÉMÈGE 
 

L'État, 
Représenté par le Préfet des 

Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 
 
 
 

Brice BLONDEL 
 

L'Anah, 
Représentée par le Délégué 

départemental adjoint, 
 
 
 

 
 

 
Jean-Luc SAGNARD 

Le Département  
des Hautes-Pyrénées  

Représenté par le Président du 
Conseil Départemental 

 
 
 
 
 
 

Michel  PÉLIEU 
 
 

La Région Occitanie, 
Représentée par la Présidente du 

Conseil Régional, 
 
 
 
 
 

Carole DELGA 
 

SACICAP Toulouse Pyrénées- 
PROCIVIS 

Représentée par la Directrice 
Générale 

 
 
 
 
 

Sylvie LABESSAN 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
6 - APPROBATION DE L'AVENANT N° 2 A LA CONVENTION DU 22 MAI 2014 

RELATIVE A L'AMÉNAGEMENT FONCIER D'ADÉ-LOURDES, 
LIÉ AU PROJET DE MISE A 2X2 VOIES DE LA
RN 21 SUR LA SECTION TARBES-LOURDES

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’une convention financière relative à
l'aménagement foncier d’ADÉ-LOURDES, lié au projet de la mise à 2 x 2 voies de la RN 21
sur la section Tarbes-Lourdes, a été conclue le 22 mai 2014 entre le Département des Hautes-
Pyrénées et l’État (Ministère de la Transition écologique et solidaire). Dans le cadre de cette
convention, le montant de la participation de l’État a été initialement fixé à 140 000 €.
 
Un avenant à la convention initiale (avenant n° 1), relatif aux enjeux environnementaux, a été
conclu entre les deux parties le 28 octobre 2014.
 
Dans le cadre de cette opération, la société SOGEXFO SELARL, titulaire du marché
d’exécution, a dû réaliser diverses prestations supplémentaires par rapport à celles prévues
dans le marché initial, afin d’assurer le respect de prescriptions environnementales destinées
à préserver les habitats d’espèces remarquables présents dans le périmètre d’aménagement
foncier, tels que les cours d’eau, ripisylves et autres zones humides, les boisements, les prairies
naturelles de fauche, les haies et plantations d’alignements, les talus, les murets, etc.
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Afin de prendre en compte ces prestations supplémentaires, la commission d'appel d'offres du
Département des Hautes-Pyrénées a donné un avis favorable, en date du 28 septembre 2018,
à la passation d'un avenant au marché initial conclu avec la société SOGEXFO SELARL, à
concurrence d’un montant de 12 878,58 € TTC.
 
 
Après réalisation des prestations de cet avenant, l’ensemble des dépenses liées à l’opération
d’aménagement foncier d’Adé-Lourdes s’élèvent à 147 214,58 € TTC, au lieu de 140 000 €
TTC, comme le prévoyait initialement la convention n° 1 du 22 mai 2014.
 
 
En application de l'article 1er de ladite convention, il y a donc lieu d'établir un nouvel avenant
(avenant n° 2), visant  à augmenter de 7 214,58 € la participation financière de l’État à
l’opération d’aménagement foncier d’Adé-Lourdes, et à porter ainsi sa participation globale
à un montant de 147 214,58 €, afin de couvrir l’intégralité des dépenses liées à l’opération
d’aménagement foncier.
 
 
Afin de prendre en compte l’augmentation de la participation de l’Etat dans ce dossier, il est
proposé d’approuver l’avenant  n° 2 à la convention du 22 mai 2014 et d’autoriser le Président
à signer ce document.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver l’avenant n° 2 à la convention du 22 mai 2014, jointe à la présente
délibération, relative à l’aménagement foncier d’Adé-Lourdes lié au projet de mise à 2x2 voies
de la RN 21 sur la section Tarbes-Lourdes avec l’Etat ;
 
C’est avenant n° 2 vise à augmenter de 7 214,58 € la participation financière de l’État à
l’opération d’aménagement foncier d’Adé-Lourdes et à porter ainsi sa participation globale
à un montant de 147 214,58 €, afin de couvrir l’intégralité des dépenses liées à l’opération
d’aménagement foncier.
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Article 2 - d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Aménagement foncier lié au projet d’aménagement à 2 x2 voies 
de la RN21 sur la section Tarbes - Lourdes 

 
Périmètre d'aménagement foncier sur les communes d’Adé et de Lourdes 

avec extension sur la commune de Julos 
 

Application des articles L. 123-24 et suivants du code rural et de la pêche maritime 
 

 
 

AVENANT N° 2 
 

 
 
ENTRE : 
 
 
 L'Etat (Ministère de la Transition écologique et s olidaire),  représenté par Monsieur le Préfet de la 
Région Occitanie, 
 
d’une part, 
 

et 

 Le Département des Hautes-Pyrénées  représenté par Monsieur Michel PÉLIEU, Président du Conseil 
Départemental, autorisé à signer la présente convention par délibération de la Commission Permanente en 
date du 22 mars 2019, 
 
d’autre part, 

 
 
ARTICLE 1 - OBJET 
 
Une convention financière relative à l'aménagement foncier d’Adé-Lourdes, lié au projet de la mise à 2 x 2 
voies de la RN 21 sur la section Tarbes-Lourdes, a été conclue le 22 mai 2014  entre le Département des 
Hautes-Pyrénées et l’État (Ministère de la Transition écologique et solidaire). Le montant de la participation 
de l’État a été fixé à 140 000 €. 
 
Un avenant à la convention initiale (avenant n° 1) relatif aux enjeux environnementaux a été conclu entre les 
deux parties le 28 octobre 2014.  
 
En application de l'article 1er de la convention initiale, le Département des Hautes-Pyrénées sollicite la 
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Occitanie en vue de 
l’établissement d’un nouvel avenant (avenant n° 2) permettant de porter la participation de l’État à 
147 214,58 €, afin de couvrir l’intégralité des dépenses liées à l’opération d’aménagement foncier. 
 
 
 
 

PRÉFECTURE DE LA REGION OCCITANIE 
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ARTICLE 2 - PRÉSENTATION 
 
Dans le cadre de l’opération d’aménagement Foncier Agricole et Forestier d’Adé-Lourdes, avec extension 
sur Julos, portant sur une superficie de 229 hectares et liée à la mise à 2 x 2 voies de la RN 21 entre Tarbes 
et Lourdes, la société SOGEXFO SELARL, titulaire du marché d’exécution, a dû exécuter diverses 
prestations supplémentaires par rapport à celles prévues dans le marché initial, afin d’assurer le respect de 
prescriptions environnementales destinées à préserver les habitats et habitats d’espèces remarquables 
présents dans le périmètre d’aménagement foncier, tels que les cours d’eau, ripisylves et autres zones 
humides, les boisements, les prairies naturelles de fauche, les haies et plantations d’alignements, les talus, 
les murets, etc. 
 
Ces prescriptions, non prévisibles en amont de la procédure, ont été édictées en cours d’opération par les 
partenaires suivants : 

• l’Autorité Environnementale (Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable)          
en application des dispositions de l’article R. 122-6 du code de l’environnement ; 

• les services de l’Etat  (Préfecture et DDT des Hautes-Pyrénées), en application des articles L. 214-1 
et suivants du code de l’environnement. 

 
Il y a notamment lieu de souligner les exigences environnementales de la DDT en matière de protection des 
zones humides (compte tenu de la présence du marais de Saux dans le périmètre d’aménagement foncier), 
des prairies naturelles de fauche, et concernant les franchissements et curages de cours d’eau.  
 
Afin d’assurer le respect des prescriptions susmentionnées, les prestations supplémentaires suivantes,  
non prévues au bordereau des prix du marché initial, ont dû être réalisées : 

• tenue de quatre réunions sur le thème de l’environnement avec la DREAL Occitanie, maître 
d’ouvrage routier ; 

• tenue d’une réunion sur le thème de l’environnement avec le Service de la Police de l’Eau de la 
DDT et l’Agence Française de la Biodiversité ; 

• élaboration d’un plan de modification du périmètre d’aménagement foncier ; 
• élaboration d’un plan faisant apparaître sur le nouveau parcellaire les zones humides et les prairies 

naturelles en vue de l’envoi de notifications individuelles aux propriétaires concernés ; 
• élaboration de deux plans assemblés au 1/2000ème à la demande du Commissaire Enquêteur, en 

vue de l’enquête publique sur le projet d’aménagement foncier ; 
• établissement de plans de sections sous format calque, y compris données graphiques 

numérisées correspondantes ; 
• relevé et établissement d’un profil en travers sur un émissaire hydraulique (ruisseau des Arpens). 

 
 
Afin de prendre en compte ces prestations supplémentaires, la commission d'appel d'offres du Département 
des Hautes-Pyrénées a donné un avis favorable, en date du 28 septembre 2018, à la passation d'un 
avenant au marché initial conclu avec la société SOGEXFO SELARL, à concurrence d’un montant de 
12 878,58 € TTC. 
 
Après réalisation des prestations de cet avenant, l’ensemble des dépenses liées à l’opération 
d’aménagement foncier d’Adé-Lourdes s’élèvent à 147 214,58 € TTC, au lieu de 140 000 € TTC, comme le 
prévoyait initialement la convention n° 1 du 22 mai  2014. 
 
Le présent avenant n° 2 vise donc à augmenter de  7 214,58 € la participation financière de l’État                           
à l’opération d’aménagement foncier d’Adé-Lourdes, portant ainsi sa participation globale à un montant de 
147 214,58 €. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

130



3 

 
 
 
ARTICLE 3 - MODALITÉS 
 
Toutes les dispositions de la convention initiale en date du 22 mai 2014 et de l’avenant n°1 en date d u             
28 octobre 2014, non modifiées par les dispositions du présent avenant n° 2, demeurent inchangées. 
 
Le présent avenant n°2 entrera en vigueur et produi ra ses effets dès sa signature. 
 
 
 
 

 
TOULOUSE, le        TARBES, le 
 
 
Le Préfet de Région Occitanie, Pour le Département des  

Hautes-Pyrénées 
Le Président 
du Conseil Départemental, 
 
 
 
 
Michel PÉLIEU 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
7 - APPELS A PROJETS 2018 

POUR LE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 
ENGAGEMENT DE SUBVENTION

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que lors de sa réunion du 19 juillet 2018, le Comité
de sélection des appels à projets pour le Développement Territorial et la Dynamisation des
Communes Urbaines a retenu 35 dossiers sur 56 candidatures reçues.
 

Il a, par ailleurs, prononcé un avis favorable de principe concernant le projet porté par la
Communauté de Communes Adour Madiran, et déposé au titre du Développement Territorial,
relatif à l’aménagement du bâtiment de l’ancien Super U de Maubourguet destiné à accueillir
la légumerie.
 

En effet, la détermination du montant de l’aide départementale pour ce projet de 552 400 €
avait été conditionnée à la participation financière de la Région, l’aide cumulée Département
et Région étant prévue à 166 080 € à répartir entre les deux financeurs avec une subvention
maximale du Département de 150 000 €. Ces principes avaient été notifiés au porteur de projet
par courrier en date du 24 juillet 2018.
 

La Région a délibéré lors de la commission permanente du 21 février 2019 avec une proposition
de participation en faveur de ce projet à hauteur de 83 908 € et les éléments sollicités ont été
adressés au Département.
 

A cet effet, l’ensemble des conditions étant réunies, il est proposé de bien vouloir attribuer une
subvention à hauteur de 82 172 €  soit 16,43% sur une dépense subventionnable plafonnée
à 500 000 € conformément aux principes d’intervention du Développement Territorial, ce
qui portera à 14,9% le soutien financier du Département sur cette opération. Les crédits
correspondants, à hauteur de 82 172 €, seront prélevés sur le chapitre 917-74-204142,
enveloppe 48 096.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer à la Communauté de Communes Adour Madiran une subvention
de 82 172 €  soit 16,43% sur une dépense subventionnable plafonnée à 500 000 €,
conformément aux principes d’intervention du Développement Territorial, ce qui portera à
14,9% le soutien financier du Département pour l’aménagement du bâtiment de l’ancien Super
U de Maubourguet destiné à accueillir la légumerie ;
 
Article 2 – de prélever ce montant sur le chapitre 917-74 du budget départemental.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
8 - ACQUISITIONS IMMOBILIERES - RD 30 - GREZIAN

ET ANCIZAN - ELARGISSEMENT DE CHAUSSEE
 

Vu la délibération du Conseil Général du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à la
Commission Permanente en matière de procédures foncières nécessaires à la réalisation des
travaux sur routes départementales,
 
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’acquisition de diverses parcelles foncières dans
le cadre des opérations du programme routier départemental,
 
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver l’acquisition des parcelles suivantes ayant fait l’objet de promesses
de vente pour un montant total de 5 137,60 € :
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ACQUISITIONS IMMOBILIERES RD 30
 

OPERATION PROPRIETAIRE EMPRISE (n° - surface) PRIX
- Mme Evelyne

PICHON
Parcelles C1186 et C1188
issue des parcelles mères
 
C 416                   85 m²
C 408                 171 m²

 
 
 
 
 

204,80 €

- Mme Marie
RIBATET

Parcelle C1183 issue de la
parcelle mère
 
C 417                   75 m²
 

 
 
 

3 000 €

- Indivision
CHARRIER

Parcelle C1190 issue de la
parcelle mère
 
C 697                   36 m²
 

 
 
 

1 440 €

- Indivision SOULE Parcelle C1191 issue de la
parcelle mère
 
C 407                 290 m²
 

 
 
 

232 €

- M. Jean-Bernard
BACQUE

Parcelle A 1038 issue de la
parcelle mère
 
A 604                   73 m²
 

 
 
 

58,40 €

RD  30 –
Acquisitions – Travaux
d’aménagement de
sécurité  – Communes
de GREZIAN et
ANCIZAN
 

- M. Patrice BACQUE Parcelle A 1040 issue de la
parcelle mère
 
A 915                 253 m²
 

 
 
 

   202,40 €

   
 

TOTAL

 
 
           5 137,60 €

 
 
Article 2 - d’autoriser le Président à signer les actes de vente relatifs à ces parcelles ;
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Article 3 - d’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 906 du budget départemental.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
9 - ACQUISITIONS IMMOBILIERES - RD 929 - RECONSTRUCTION

DU PONT D'AYGUESSEAU - COMMUNES DE CADEILHAN-
TRACHERE ET SAINT-LARY - RECTIFICATION MATERIELLE 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente en matière de procédures foncières nécessaires à la réalisation
des travaux sur routes départementales,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’à la suite d’une erreur matérielle, il est nécessaire
de rectifier la délibération du 21 janvier 2019 concernant les acquisitions immobilières
permettant la reconstruction du pont d’Ayguesseau. Il s’agit de mettre en cohérence les
surfaces indiquées sur les promesses de vente et les surfaces apparaissant au cadastre après
division.
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’acquisition de diverses parcelles foncières dans
le cadre des opérations du programme routier départemental,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’annuler la délibération n° 9 de la Commission Permanente du 21 janvier 2019
relative aux acquisitions immobilières RD 929 – Reconstruction du pont d’Ayguesseau –
Communes de Cadeilhan-Trachère et Saint-Lary ;
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Article 2 - d’approuver l’acquisition des parcelles suivantes ayant fait l’objet de promesses de
vente pour un montant total de 2 390,08 € :
 

ACQUISITIONS IMMOBILIERES RD 929
RECONSTRUCTION DU PONT D’AYGUESSEAU

 
OPERATION PROPRIETAIRE EMPRISE (n° - surface) PRIX

 
M. FERRAS Jean

Parcelle A 792 issue de la
parcelle mère
 

 A 728 –1 562 m2
 

 
      

 
 937,20 €

 
ELECTRICITE DE
FRANCE

Parcelles AK224 et
AK222 issues des
parcelles mères
 

AK 124 – 166 m2
AK 219 – 158 m2

Total : 324 m2

 
 
 
 
 
 

194,40€
 

 
Mme BRUN (Pouy) Josette
 

Parcelles A 788 et A789
issues des parcelles
mères
 

A 290 – 980 m2
A 292 – 776 m2
Total : 1 756 m2

 
 
 
 
 
 

913,92€
 
 

 
Mairie de CADEILHAN-
TRACHERE
 

Parcelle A 794 issue de la
parcelle mère
 

A 291 – 818 m2
 

 
 
 

343,56€

 
RD 929  –
RECONSTRUCTION DU
PONT D’AYGUESSEAU
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Mairie de SAINT-LARY-
SOULAN
 
 

Parcelle AK225 issue de
la parcelle mère
 

AK 2  – 11 m2
 

 
 

1€
SYMBOLIQUE

   
TOTAL

 
2 390,08€

 
 
 
Article 3 - d’autoriser le Président à signer les actes de vente relatifs à ces parcelles ;
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Article 4 - d’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 906 du budget départemental.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
10 - RD 222 - AMENAGEMENT DE SECURITE - COMMUNE D'ANTICHAN 

 
Vu la délibération du Conseil Général du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à la
Commission Permanente en matière de procédures foncières nécessaires à la réalisation des
travaux sur routes départementales,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’acquisition de diverses parcelles foncières dans
le cadre des opérations du programme routier départemental,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’approuver l’acquisition des parcelles suivantes ayant fait l’objet de promesses
de vente pour un montant total de 55,60 € :
 

ACQUISITIONS IMMOBILIERES RD 222
OPERATION PROPRIETAIRE EMPRISE (n° - surface) PRIX

RD  222 –
Acquisitions – Travaux
d’aménagement de
sécurité  – Commune
d’ANTICHAN
 

- SCI de l’Ourse Parcelles A 472 et
A 474 issues des parcelles
mères
 
A 401                 119 m²
A 405                 159 m²

 
 
 
 
 

55,60 €
  TOTAL             55,60 €
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Article 2 - d’autoriser le Président à signer les actes de vente relatifs à ces parcelles ;
 
Article 3 - d’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 906 du budget départemental.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
11 - ACQUISITIONS IMMOBILIERES - RD 4 - COMMUNE DE LACASSAGNE 

ELARGISSEMENT DE LA VOIRIE 
 

Vu la délibération du Conseil Général du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à la
Commission Permanente en matière de procédures foncières nécessaires à la réalisation des
travaux sur routes départementales,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à l’acquisition de diverses parcelles foncières dans
le cadre des opérations du programme routier départemental,
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er - d’approuver l’acquisition des parcelles suivantes ayant fait l’objet de promesses
de vente pour un montant total de 58,65 € :
 

ACQUISITIONS IMMOBILIERES RD 4
OPERATION PROPRIETAIRE EMPRISE (n° - surface) PRIX

RD 4 – Commune
de LACASSAGNE
- Elargissement du
Pont sur l’Oussette

DUFFAU Jean Claude Parcelle A 340  issue de la
parcelle mère
 
A1 246                 30 m²

 
 
 

25,50 €

 M. CARRERE Ernest
 
 
 

Parcelles B 307 et B 309  issue
des parcelles mère
 

B1                       26 m²
B2                       13 m²
 

 
 
 
 

33,15 €
  TOTAL 58,65 €
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Article 2 - d’autoriser le Président à signer les actes de vente relatifs à ces parcelles ;
 
Article 3 - d’imputer la dépense correspondante sur le chapitre 906 du budget départemental.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
12 - RD 8 - AMENAGEMENT DE LA SECTION SOUES /

ARCIZAC-ADOUR -TERRIER 521 - CONSIGNATION
A LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que dans le cadre des travaux d’aménagement
de la liaison routière Tarbes / Bagnères-de-Bigorre section Soues / Arcizac-Adour, opération
déclarée d’utilité publique par arrêté préfectoral du 18 décembre 2007, une ordonnance
d’expropriation est intervenue le 13 juillet 2017 au profit du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées, concernant la parcelle sise à Soues cadastrée AD 35 appartenant en nu-propriété
indivise à Monsieur Gilles Castera, Madame Valérie Castera et à Madame Simone Lopez veuve
Castera, usufruitière.
 
Le Président du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées a saisi le juge de l’expropriation
le 8 juin 2017, en demandant de fixer la somme de 2 863,30 euros l’indemnité totale allouée
à l’acquisition de ladite parcelle.
 
En application du traité d’adhésion à ordonnance d’expropriation signé entre le Département
des Hautes-Pyrénées et les ayant-droits, l’indemnité due doit être versée sur les comptes
correspondants. Toutefois, compte tenu du décès de Madame Simone Lopez veuve Castera
intervenu en 2018, il est nécessaire de consigner la somme de 572,66 €, à la Caisse des
Dépôts et Consignations jusqu’à ce que la succession soit réglée, afin de pouvoir rentrer en
possession du terrain.
 
Il est proposé de bien vouloir autoriser cette consignation.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’autoriser la consignation de la somme de 572,66 €, à la Caisse
des Dépôts et Consignations jusqu’à ce que la succession de Monsieur Gilles Castera,
Madame Valérie Castera et Madame Simone Lopez veuve Castera usufruitière (décédée en
2018), soit réglée, afin de pouvoir rentrer en possession de la parcelle sise à Soues cadastrée
AD 35, appartenant en nu-propriété indivise.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
13 - GESTION D'UN DELAISSE ROUTIER SUR L'EX RN 21 

TRANSFERT DE PROPRIETE ETAT / CD 65 / COMMUNE DE LOURDES
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que conformément à l’article 18 de la loi du
13 août 2004 et à l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2005, la parcelle cadastrée section
BS 369 sise commune de Lourdes d’une contenance globale de 2 269 m², liée à l’ex-RN 21,
doit faire l’objet d’un acte de transfert à titre gratuit entre l’Etat et le Département des Hautes-
Pyrénées.
 
Dès que cet acte sera publié et que le Département en sera devenu propriétaire, il sera
proposé, conformément à la demande de la commune de Lourdes, de lui rétrocéder la parcelle
concernée.
 
D’ici là, un projet de convention sera proposé à la commune afin de lui permettre d’occuper
cette parcelle.
 
Afin de réaliser ce transfert de propriété, il est proposé de bien vouloir autoriser le Président
à signer tout document utile à sa finalisation.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’autoriser le Président à signer tout document utile à la finalisation de l’acte
de transfert à titre gratuit entre l’Etat et le Département des Hautes-Pyrénées relatif à la parcelle
cadastrée section BS 369 sise commune de Lourdes d’une contenance globale de 2 269 m².
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 MARS 2019
 

Date de la convocation : 13/03/19
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame
Josette BOURDEU, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame
Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Geneviève ISSON,
Madame Isabelle LAFOURCADE, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Madame Isabelle
LOUBRADOU, Monsieur José MARTHE, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI,
Monsieur Bernard POUBLAN, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Monsieur
Bernard VERDIER, Madame Catherine VILLEGAS.
 

 
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Laurent LAGES
 

 
14 - GROUPEMENT DE COMMANDE 

POUR MARCHE DE MAINTENANCE DES ASCENSEURS, MONTE-CHARGES 
ET ELEVATEURS POUR PERSONNES A MOBILITE REDUITE 

DANS LES BATIMENTS DEPARTEMENTAUX ET LES COLLEGES
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise qu’afin de pouvoir mutualiser la gestion et le coût
des contrats généraux de maintenance, d’entretien et de vérifications réglementaires, il est
proposé aux collèges intéressés par la démarche de s’identifier pour intégrer des groupements
de commande associés aux différentes prestations.
 

Le Département doit reconduire son marché de maintenance des ascenseurs, monte-charges
et élévateurs pour personne à mobilité réduite pour ses propres bâtiments et propose donc
aux établissements d’adhérer à ce groupement de commande.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er - d’approuver l’adhésion des collèges ci-après désignés au groupement de
commande du marché de maintenance des ascenseurs, monte-charges et élévateurs pour
personnes à mobilité réduite porté par le Département :
 

· Le collège Victor Hugo, à TARBES
· Le collège Desaix, à TARBES
· Le collège Voltaire, à TARBES
· Le collège Paul Valéry, à SEMEAC
· Le collège du Val d’Arros, à TOURNAY
· Le collège La Serre De Sarsan, à LOURDES
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· Le collège Pyrénées, à TARBES
· Le collège Paul Eluard, à TARBES
· Le collège Maréchal Foch, à ARREAU
· Le collège Blanche Odin, à BAGNERES de BIGORRE
· Le collège Trois Vallées, à LUZ SAINT SAUVEUR
· Le collège Jean Jaurès, à MAUBOURGUET
· Le collège Astarac Bigorre, à TRIE SUR BAÏSE.

 

Article 2 - d’approuver la convention constitutive de ce groupement de commande, jointe à
la présente délibération ;
 

Article 3 – d’autoriser le Président à signer ce document et tous actes utiles au nom et pour
le compte du Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE 
 

MARCHE DE MAINTENANCE DES ASCENSEURS, MONTE-CHARGES ET ÉLEVATEURS POUR 
PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE (EPMR) 

 
  

Entre les soussignés : 
 
 
- Le Département des Hautes-Pyrénées, représenté par Monsieur Michel PÉLIEU, Président du 
Conseil Départemental, dûment habilité à signer la présente convention par délibération de la 
Commission Permanente n° …. en date du …………, 
 
Ci-après dénommé le Département des Hautes-Pyrénées, 
 
- Le collège Victor Hugo, représenté par le chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                      
 
Ci-après dénommé le collège Victor Hugo, 
 
- Le collège Desaix, représenté par le chef d’établissement dûment habilité à signer la présente 
convention par délibération du conseil d’administration en date du                      
 
Ci-après dénommé le collège Desaix, 
 
- Le collège Voltaire, représenté par chef d’établissement dûment habilité à signer la présente 
convention par délibération du conseil d’administration en date du                      
 
Ci-après dénommé le collège Voltaire, 
 
- Le collège Paul Valéry, représenté par le chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                      
 
Ci-après dénommé le collège Paul Valéry, 
 
- Le collège du Val d’Arros, représenté par chef d’établissement dûment habilitée à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                      
 
Ci-après dénommé le collège du Val d’Arros, 
 
- Le collège La Serre De Sarsan, représenté par chef d’établissement dûment habilitée à signer 
la présente convention par délibération du conseil d’administration en date du 
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Ci-après dénommé le collège La Serre De Sarsan. 
 
- Le collège Pyrénées, représenté par chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                      
 
Ci-après dénommé le collège Pyrénées. 
 
- Le collège Paul Eluard, représenté par chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                     
 
Ci-après dénommé le collège Paul Eluard, 
 
- Le collège Maréchal Foch, représenté par chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                     
 
Ci-après dénommé le collège Maréchal Foch, 
 
- Le collège Blanche Odin, représenté par chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                     
 
Ci-après dénommé le collège Blanche Odin, 
 
- Le collège Trois Vallées, représenté par chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                     
 
Ci-après dénommé le collège Trois Vallées, 
 
- Le collège Jean Jaurès, représenté par chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                     
 
Ci-après dénommé le collège Jean Jaurès, 
 
- Le collège Astarac Bigorre, représenté par chef d’établissement dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du conseil d’administration en date du                     
 
Ci-après dénommé le collège Astarac Bigorre. 
 
 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 

 
ARTICLE 1 – PREAMBULE ET OBJET DE LA CONVENTION 
 
Les parties conviennent par la présente convention de se regrouper et décident de lancer une 
consultation pour le choix d’un prestataire et de conclure un marché unique pour la 
maintenance des ascenseurs, monte-charges et élévateurs pour personnes à mobilité réduite 
(EPMR) dans les bâtiments départementaux et les collèges. Les prestations à assurer sont la 
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maintenance préventive et corrective des ascenseurs, monte-charges et élévateurs pour 
personnes à mobilité réduite (EPMR) selon la réglementation en vigueur et notamment selon 
l’arrêté du 18 novembre 2004 relatif à l’entretien des installations d’ascenseurs. Les 
prestations seront du type étendu c'est à dire que le prestataire s'engage à prendre à sa 
charge tous les dépannages et tous les remplacements de toutes les pièces des ascenseurs, 
monte-charges et élévateur pour personnes à mobilité réduite (EPMR) et s'engage à les 
réaliser totalement à l'exclusion d'actes de vandalisme. 
 
Considérant que l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics prévoit dans son 
article 28 la possibilité de créer des groupements de commandes notamment entre le 
département des Hautes-Pyrénées et les collèges du Département. 
 
Le groupement est créé en vue de la passation de ce marché par chacun des membres. 
 
La présente convention vise principalement à : 
 
- définir les modalités de fonctionnement du groupement, notamment en précisant les 
missions respectives et les responsabilités de chacune des parties ; 
- optimiser les conditions économiques de l'opération ; 
- définir les modalités financières de l'opération menée. 
 
ARTICLE 2 : DUREE ET EFFET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention sera exécutoire dès sa notification et jusqu'à la fin du marché conclu (y 
compris périodes de reconduction) au titre de cette convention. Elle ne pourra pas être 
dénoncée par les membres du groupement, sauf cas de force majeure. 
Une concertation pourra avoir lieu entre les membres du présent groupement pour définir 
une position commune quant à la reconduction annuelle éventuelle des marchés. 
 
ARTICLE 3 : LES MEMBRES DU GROUPEMENT 
 
Les membres du groupement sont les signataires de la présente convention, à savoir : 
 

 Le Département des Hautes-Pyrénées, 

 Le collège Victor Hugo, 

 Le collège Desaix, 

 Le collège Voltaire, 

 Le collège Paul Valéry, 

 Le collège du Val d’Arros, 

 Le collège La Serre De Sarsan, 

 Le collège Pyrénées, 

 Le collège Paul Eluard, 

 Le collège Maréchal Foch, 

 Le collège Blanche Odin, 

 Le collège Trois Vallées, 

 Le collège Jean Jaurès, 

 Le collège Astarac Bigorre. 
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Chaque membre du groupement adhère au groupement de commandes en adoptant la 
présente convention par délibération de la Commission Permanente ou par toute décision du 
conseil d’administration. Une copie de la délibération ou de la décision est notifiée au 
coordonnateur du groupement de commandes. 
 
ARTICLE 4 : LE COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 
 
Le Département des Hautes-Pyrénées est désigné comme le coordonnateur du présent 
groupement, lequel est représenté par son représentant légal Monsieur Michel PÉLIEU, 
président du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées. Le Département des Hautes-
Pyrénées dispose de la qualité de pouvoir adjudicateur au sens de la réglementation en 
vigueur. 
 
ARTICLE 5 : MISSIONS DU COORDONNATEUR 
 
Les missions du coordonnateur sont les suivantes : 

 définir l'organisation technique et administrative de la procédure de consultation ; 
 définir et recenser les besoins ; 
 déterminer, selon ses règles internes de passation et dans le respect du code des 

marchés publics et après décision conjointe des membres du groupement, le mode de 
dévolution adéquat ;  

 rédiger et finaliser sur les propositions des membres du groupement, les pièces 
techniques et administratives du dossier de consultation. Il est entendu que ces 
documents seront validés par les membres du groupement avant le lancement du 
marché ; 

 assurer l'envoi à la publication de l'appel public à la concurrence ; 
 réceptionner les offres ; 
 ouvrir les enveloppes ; 
 demander toutes précisions / compléments aux candidats ou mener les négociations le 

cas échéant ; 
 effectuer l’analyse des offres et rédiger le rapport ; 
 envoyer des courriers aux candidats non retenus et au candidat retenu; 
 informer les membres du groupement du candidat retenu ; 
 signer et notifier le marché ; 
 procéder à la publication de l'avis d'attribution ; 
 reconduire le marché tacitement. 

 
ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DES MEMBRES 
 
Chaque membre du groupement s'engage à : 

- respecter l’objet du groupement ; 
- transmettre un état de ses besoins quantitatifs dans les délais fixés par le 

coordonnateur ; 
- informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de la passation du marché ; 
- exécuter le marché conformément aux dispositions prévues au cahier des charges ; 
- s’acquitter des factures qui lui sont adressées directement par le titulaire du marché, 

chaque membre du groupement étant titulaire de son marché. 
ARTICLE 7 : EXECUTION DU MARCHE 
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Les membres régleront les dysfonctionnements éventuels, pour chacun en ce qui les 
concerne : retard d’exécution, non-respect des prescriptions… 
Ils feront leur affaire de toute pénalité qui pourrait être due, de part et d’autre, dans 
l’exécution de la part du marché leur incombant. 
 
ARTICLE 8 : PROCEDURE RETENUE 
 
Le coordonnateur effectuera une procédure en conformité avec les stipulations prévues par la 
réglementation en vigueur relative aux marchés publics en vue de la passation d'un marché 
mixte forfaitaire et à bons de commande. Le marché sera conclu pour une période initiale de 2 
ans à compter de la notification du marché. Il pourra être reconduit pour une période de 2 
ans. 
 
Le marché sera attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse en application des 
critères énoncés dans le règlement de la consultation.  
 
ARTICLE 9 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
Le coordonnateur ne percevra aucune rémunération pour l'exercice de ses fonctions.  
Le Département des Hautes-Pyrénées prend à sa charge l’intégralité des frais d’annonces 
légales pour la passation des marchés. 
 
Chaque membre du groupement s’acquitte des factures qui lui sont adressées directement 
par le titulaire du marché. 
 
ARTICLE 10 : CONTENTIEUX 
 
Le cas échéant, les Parties se réservent la possibilité de solliciter un règlement amiable du 
litige. A défaut d’accord amiable entre les Parties, toute contestation relative à l'interprétation 
ou l'exécution de la présente convention sera du ressort du tribunal d’administration de Pau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait et accepté         Fait et accepté 
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A Tarbes, le ……………       A Tarbes, le………………. 
 

Pour le Département des Hautes-
Pyrénées, 

Le Président du Conseil Départemental, 

Pour le collège Victor Hugo, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

    
  
  
  
  
  
  

Michel PÉLIEU le chef d’établissement 
 
 
 
Fait et accepté         Fait et accepté 
A Tarbes, le ……………       A Tarbes, le………………. 
 

Pour le collège Desaix, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Voltaire, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
  

Le chef d’établissement Le chef d’établissement 
 
 
 
 
Fait et accepté         Fait et accepté 
A Séméac, le ……………      A Tournay, le………………. 
 

Pour le collège Paul Valéry, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Le Val d’Arros, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
  

Le chef d’établissement Le chef d’établissement  
 
Fait et accepté         Fait et accepté 
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A Lourdes, le ……………      A Tarbes, le…………… 
    

Pour le collège La Serre De Sarsan, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Pyrénées, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
              

Le chef d’établissement Le chef d’établissement 
 

Pour le collège du Val d’Arros, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Astarac-Bigorre, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
  

………………………………… ……………………… 
 

 
 
 
 

Fait et accepté         Fait et accepté 
A Tarbes, le ……………       A Trie-sur-Baïse, le…………… 
    

Pour le collège Paul Éluard, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Astarac Bigorre, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
              

Le chef d’établissement Le chef d’établissement 
 
 

 

Pour le collège du Val d’Arros, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Astarac-Bigorre, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
  

………………………………… ……………………… 
 

 

 
 

Fait et accepté         Fait et accepté 
A Maubourguet, le ……………      A Luz-St Sauveur, le…………… 
    

Pour le collège Jean Jaurès, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Trois Vallées, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
              

Le chef d’établissement Le chef d’établissement 
 

Pour le collège du Val d’Arros, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Astarac-Bigorre, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
  

………………………………… ……………………… 
 

 
Fait et accepté         Fait et accepté 
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A Bagnères de Bigorre, le ……………     A Arreau, le…………… 
    

Pour le collège Blanche Odin, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Maréchal Foch, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
              

Le chef d’établissement Le chef d’établissement 
 

Pour le collège du Val d’Arros, 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Pour le collège Astarac-Bigorre, 
Le Président du Conseil d'Administration, 

     
  
  
  
  
  
  

………………………………… ……………………… 
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ARRETES 
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